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gPRisENTANS  DU  PfiüPlE. 


Personne  n’a  contefté  le  pouvoir  que  vous  aviez  d’in- 
diquer au  peuple  fes  -jours  de  repos.  Cette  vérité  a paru  lî 
frappante  aux  membres  de  ce  Confei.  , quelle  eft  reliée, 
ainfi  quelle  dévoie  l’être  , fans  nulle  contradidion. 
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En  général  on  a parlé  (i  peu  contre  mon  fyftême,  quà 
peine  ai  - je  befoin  d’entrer  dans  la  moindre  réfutation  y 
car  on  n’y  a fait  que  de  légers  amendemens  , parmi  lef- 
quels  il  s’en  trouve  d’inutiles  , & que  le  Confeil  rejetera 
fùrement  dans  fa  fagelTe.  Le  feul  qui  puilTe  me  convenir 
eft  celui  de  Pifon  - du  - Galland  ^ parce  que  toutes  les  foi^ 
que  l’on  me  montre  la  poilîbilité  d’amoindrir  les  peines  qui 
doivent  fervir  de  fanélion  aux  lois , on  me  trouve  toujours 
prêt  à me  ranger  à cet  avis  : ainfî , fi  le  Confeil  le  par- 
tage , je  ne  m’oppofe  nullement  à ce  que  l’on  fe  borne 
de  punir  la  contravention  aux  difpofitions  du  projet  de 
téfolution  que  je  préfente , de  ^la  manière  qui  eft  indiquée 
au  code  des  délits  ôc  des  peines  contre  ceux  qui  embarraf- 
fent  les  voies  publiques. 
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J’ai  donc  , pour  tache  unique , à réfuter  l’amendement 
* propofé  par  notre  collègue  Faulcon  j ôc  celui  offert  par 
notre  collègue  Grégoire.  Ils  font  tous  deux , je  Je  crois , 
didés  par  l’amour  du  bien  public  -,  & je  ne  balancerois 
nulleiitent  de  les  accepter  fi  je  n’en  appercevois  l’inuti- 
lité. 


Je  parle  d’abord  de  l’amendement  de  notre  collègue  Faulcon  • 
&, comme  lui,  je  commence  par  déclarer  que  ce  féroit  un  véri- 
table ftéaii  d’organifer  le  repos  des  décadis,  demanièreàceque 
les  habitans  des  campagnes  ne  puilTcnc,  lorsqu’il  y a néceftité, 
fe  livrer  à leurs  précieux  travaux  ; mais  en  eft-il  aînfi  dans 
le  projet  de  votre  commiiîîon  , & n’a-t-elle  pas  prévu  fuffi- 
famment  l’inconvénient  qui  réfulteroit  du  principe  général, 
en  lailFant  au  Diredoire  exécutif  Sc  à /es  agens  le  droit 
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de  juger  cette  néceffité , & d’accorder  la  permlffîon  de  tra- 
vailler à tous  ceux  qui  fonderoien:  leur  demande  fut  des 
motifs  légitimes?  Plufiears  de  nos  collègues  craignent  que 
ces  agens  ne  faflent  de  leur  autorité  un  objet  de  fpeculation  5 . 
mais  fl  un  abus  femblable  pouvoit  éclore , le  Direétoire 

exécutif  ne  l’arrêtetoit-iip|)oint?  Et  fi  une  pareille  apptéhen- 
fion  nous  intimidoit  lorfque  nous  déléguons,  des  pouvoirs  , 
feroit-il  jamais  poflible  de  donner  l’être  à aucun  fonc- 
tionnaire  ? Comme  d’autres , je  -fens  le  mérite  de  la  dé- 
fiance : mais  , parce  que  l’on  fe  méfie , doit-on  s interdire  a 
jamais  la  création  d’aucune  inftitution  , & ne  trouve  - t-on 
point  un  remède  fufïifant  dans  fa  puifîance  « dans  fa  fa 
culté  journalière  de  détruite  l’abus  auflitôt  quM  fe  montre? 

Une  autre  confidétation  d’ailleurs  doit , ce  me  femble , 
faite  rejeter  la  propofition  de  notre  collègue  Faulcon  ; car 
il  y autoit  un  vice  effenfiel  dans  la  loi  fi  , comm^  il  le  de- 
mande, on  la  rendoit  inégale  dans  fon  application , fi  on 
vouloit  lui  donner  un  caraéfère  coadif  pour  les  babitans 
des  villes , & un  caradère  facultatif  pour  les  habitans  des 
campagnes.  Ces  fimples  réflexions  me  paroifTent  décifives 
contre  fon  fyftême-,  & je  crois  pouvoir  paffer  à ce  que  je 
dois  dire  à mon  collègue  Grégoire. 

" Deux  mots  fuffiront  fûremenc  pour  faire  rejeter  la  pro- 
pofition  quil  vous  fait,  de  déclarer  , par  unesdifpofition 
particulière  , que  la  loi  propofée  au  Confeil  ne  porte 
atteinte  a aucun  culte.  Je  nai  befoin  que  dun  dilemme 
pour  démontrer  ce  que  j’avance. 

Ou  la  loi  propofée  porte  atteinte  aux  cultes , ou  elle 
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les  refpe<5te.  Si  elle  y porte  atteinte  , c’eft  la  queftion  préâf 
labié  que  l’on  doit  invoquer  ; fi  elle  les  refp^dte  > fi  elle  np 
porte  aucune  difpofition  qui  folt  contraire  â leur  libre  exer- 
cice , c eft  le  maintien  total  que  Ton  doit  réclamer.  Je  défie  , 
en  bonne  logique  , de  répon  ‘re  à cet  argument  ^ 3c  je  crois 
parfaitement  inutile  d’y  inlifter  da|||ptage. 

Il  eût  été  doux  pour  moi  , repréfentans  du  peuple  , 
de  n’avoir  à combattre  dans  l’opinion  de  mon  collègue 
Grégoire  , que  cette  fimple  propofition  , qui  n’avoit  pour 
but  que  de  prouver  avec  quel  fcrupule  il  s’efforce  de  ne 
maintenir  la  fage  difpofition  de  notre  charte  conftitution** 
nelle  / qui  veut  fi  philofophiquement  faire  jouir  les 
Français  du  bienfair  inappréciable  de  la  tolérance  des  cultes. 
Mais  ai- je  dû  entendre  froidement , avez-vous  dû  entendre 
avec  calme,  la  demande,  jufqu’à  ce  jour  inouie  , d’inter- 
dire aux  repréfentans  du  peuple  le  droit  d’émettre  leurs 
opinions  Fr  les  principes  des  feâies  religieufes , ôc  de  rap- 
peler a l’ordre  ceux  à qui  il  échapperoit  fur  ce  fujet  quel- 
aues  réflexions? 

s 

Quoi  î le  iégiflatenr  verroit  répandre  à grands  flots  dans 
le  fein  de  la  fociécé  des  idées  abfurdes , 3c  ne  pourroit  aire 
qu’elles  le  font  ? Quoi  ! il  ne  pourroit  les  énoncer  pour  les 
combattre  ? Quoi  ! il  verroit  la  main  perfide  qui  abrutit 
des  hommes  libres,  Ôc  ne  pourroit  les  avertir  de  leurs 
dangers  ? 

Citoyens  repréfentans,  je  fais  bien  que  c’eft  lâledefir 
des  prêtres  j car,  dans  tous  les  temps,  ils  ont  craint  la  lu- 
mière Ôc  ont  dû  la  craindre.  Mais  que  nous  maporte  ce  defir  ‘ 
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.Sommes- nous  ici  pour  prêter  aide  à leur  fyftême  , pour  ac- 
créditer leurs  prétentions,  pour  ployer  fous  le  joug  qu’ils 
offrent  aux  infenfés  ? Non  , repréfentans  du  peuple  , non, 
-Et  quoi  qu’en  ait  'dit  mon  collègue  Grégoire.  > dont  je  ref- 
peéte  les  talens’,  la  moralité,  & fur-to“ût  lé  pacriotifme , je 
veux  pouvoir  fignaler  à cette  tribune  , comme  impo(leurs> 
tous  ceux  qui,  fous  la  bannière  des  defpotes  à couronne,  ou 
des  defpotes  à tiare,  font  état  "de  tromper  les  hommes. 
Je  veux  dire , parce  que  je  le  penfe , que  , dans  mon  opi- 
nion , toutes  les  religions  , oui  toutes , excepté  le  théifme  , 
ôc  , ce  qui  revient  aujourd’hui  au  même  , le  théopliilanchro- 
pifme , font  des  attentats  contre  la  raifdn  & contre  la  liberté 
des  peuples.  Et  s’il  arrivoit  que  je  fulTe  rappelé  à l’ordre  dans 
le  fénat  pour  avoir  émis  une  vérité  fi  palpable  , je  me  dé- 
clarerois  efclave  , je  vous  déclarerols  tyrans. 

Loin  de  moi  néanmoins  route  idée  de' perfécution  ! J’aî 
appris , dans  les  principes  qu’enfeigne  la  pliilofophie  Sc  dans 
ceux  confacrés  par  elle  dans  la  confiitution  des  Français , 
que  l’intolérance  des  feéfes  produit  toujours  les  maux  les 
plus  affreux , ôc  je  voue  haine  à quiconque  eft  Intolérant. 

Ainfi  je  blâme. les  autorités  conftituées  qui  vous  ont  été 
civiquement  dénoncées  par  notre  collègue  Grégoire  , êc  je 
me  réunis  â lui  pour  vous  demander  que  vous  en  donniez 
connoiffance  au  DireSoire  exécutif. 

Ainfi  je  blâme  également  , quoique  je  les  excufe  ^ ceux 
qui , dans  un  fens  contraire , onr  eu  la  foibleffe  de  com-  . 
battre  mes  principes  en  me  menaçant  d’une  potence  , en 
m’apportant  chez  moi  le  poignard  des  affaffins. 
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Maïs  rentrons  dans  notre  fujet , Sc  ne  retardons  point  da- 
vantage remprefTement  que  vous  avez  montré  depuis  le  i8 
fruébidor  de  donner  au  peuple  français  des  infticutions  répu- 
blicaines. Il  en  a befoin  pour  refter  libre  \ vous  ne  lui  refu^ 
ferez  pas’  ce  puilTant  moyen  de  conferver  le  plus  précieux 
de  fes  droits.  - 

Je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  mon  projet  de  réfo- 
lution , fauf  â le  voir  amender  dans  fes  articles* 
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